
PRÉFET DE L'ESSONNE

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

N° 123 – publié le 24 décembre 2015

Sommaire affiché du 24 décembre 2015 au 23 janvier 2016



Recueil des actes administratif de la préfecture de l’Essonne N° 123  – publié le 24 décembre 2015

SOMMAIRE

PREFECTURE DE L’ESSONNE

DRHM
Arrêté préfectoral n° PREF/DRHM/P3S/003 du 03 décembre 2015 portant réglementation de survol
des sites de l’État en Essonne et de ceux concourant à la continuité de leur activité

DRCL
L'arrêté  n°  2015-PREF-DRCL/BEPAFI/SSAF-957  du  18  décembre  2015  portant  ouverture  de
l’enquête publique préalable à la déclaration de projet valant mise en compatibilité du plan local
d’urbanisme de la commune du Val Saint Germain

Arrêté n°2015 PREF-DRCL-967 du 21 décembre 2015 portant modification des statuts du Syndicat
Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY)

l'arrêté n° 2015-PREF-DRCL/976 du 23 décembre 2015 mettant fin à l'exercice des compétences
du Syndicat Mixte Ouvert d’Études RN 20

arrêté  inter  préfectoral  n°PREF-DRCL-977  du  23  décembre  2015  mettant  fin  à  l'exercice  des
compétences du SIOM de la Vallée de Chevreuse

arrêté  préfectoral  n°2015-PREF-DRCL/962  du  18  décembre  2015  mettant  fin  à  l'exercice  des
compétences et à la dissolution du Syndicat Intercommunal pour l'Accueil des Gens du Voyage
(SIAGV)

arrêté  préfectoral  n°2015-PREF-DRCL/961  du  18  décembre  2015  mettant  fin  à  l'exercice  des
compétences et à la dissolution du Syndicat mixte fermé d'études et de programmation Nord Centre
Essonne (SMEP NCE)

UT DIRECCTE
Arrêté  n°  2015/PREF/SCT/15/089 du 17 décembre  2015 autorisant  la  société  ALSTOM GRID
située 102 avenue de Paris 91300 Massy à déroger à la règle du repos dominical, les dimanches 3
janvier 2016, 3 avril 2016, 3 juillet 2016, 2 octobre 2016 et le 1er janvier 2017
Arrêté  n°  2015/PREF/SCT/15/090 du 17 décembre  2015 autorisant  la  société  ALSTOM GRID
UNITE ERT située 102 avenue de Paris 91300 Massy à déroger à la règle du repos dominical, les
dimanches 3 janvier 2016, 3 avril 2016, 3 juillet 2016, 2 octobre 2016 et 1er janvier 2017

ARS
arrêté  n°DOSMS-2015-328  fixant  le  cahier  des  charges  régional  de  la  permanence  des  soins
ambulatoires de la région Île-de-France

résumé de publication CCR PDSA 2016

décision tarifaire modificative de la dotation globale de soin pour l’exercice 2015 du SSIAD de
Corbeil-Essonnes

arrêté n° ARS-2015/350 du 23/12/2015 portant habilitation du Conseil Départemental de l’Essonne
en tant que Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par
les virus de l’immunodéficience humaine et  des hépatites virales et  des infections sexuellement
transmissibles 

DDFIP
Arrêté  relatif  au  régime  de  fermeture  exceptionnelle  au  public  des  services  de  la  direction
départementale des finances publiques
2015-DDFIP103-Délégation de signature en matière domaniale

2



Recueil des actes administratif de la préfecture de l’Essonne N° 123  – publié le 24 décembre 2015

2015-DDFIP104-Délégation de signature en matière d'évaluation domaniale

2015-DDFIP105-Délégation de signature portant désignation des agent habilités à représenter la
directrice départementale de l'Essonne, devant les juridictions de l'expropriation

2015-DDFIP106-Délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources

2015-DDFIP107-Délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

SDIS 91
arrêté n° 2015-SDIS-GP-0018 du 11 décembre 2015 fixant la liste annuelle des personnels aptes à
exercer dans le domaine de la prévention pour l'année 2016
arrêté  n°2015-SDIS-DO-0019  du  17  décembre  2015  portant  fermeture  du  CPI  de  Bruyères  le
Châtel

DDCS
arrêté n° 2015-DDCS-91-138 du 24 novembre 2015 relatif à l'attribution d'une subvention pour la
participation de l’État au fonctionnement de la Maison Départementale des Personnes Handicapées
de l'Essonne au titre de l'année 2015
arrêté n° 2015-DDCS-91-139 du 24 novembre 2015 relatif à l'attribution d'une subvention pour la
participation de l’État  à l'abondement du fonds départemental de compensation du handicap au
bénéfice de la Maison Départementale des Personnes Handicapées de l'Essonne au titre de l'année
2015
Arrêté n° 2015-DDCS-91-151 du 22 décembre 2015 autorisant le regroupement administratif des
deux centres d’accueil de demandeurs d’asile (CADA) gérés par l’association France Terre d’Asile
(FTDA) dans le département de l’Essonne
arrêté joint portant approbation de la modification de la convention constitutive du groupement
d'intérêt public (GIP) ayant pour objet d'administrer le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL)
de l'Essonne
Arrêté 2015-DDCS-91-153 du 23 décembre 2015 fixant la liste des communes signataires d'un
Projet Educatif Territorial (PEDT)

DPAT
Extrait de l'avis rendu par de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial  le 9
décembre 2015 concernant le projet d'extension de 4 236 m² de la surface de vente de l'ensemble
commercial Carrefour situé à ATHIS MONS

COURS D’APPEL DE PARIS
décision portant délégation de signature du service administratif régional

3





































































































 

   

 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N° DOSMS-2015-328 
Fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires de la 

région Ile-de-France 
 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1435-5, L.6314-1 et R.6315-1 à 
R. 6315-6 ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la 
permanence des soins (articles 2 à 5 non codifiés) ; 

Vu le décret n°2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ; 

Vu le décret n°2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des 
agences régionales de santé ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2011 relatif à la rémunération des médecins participant à la 
permanence des soins en médecine ambulatoire ; 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2011 portant approbation de la convention nationale des 
médecins du 26 juillet 2011 ; 

Vu l’arrêté du 20 octobre 2011 fixant les règles de traçabilité des appels traités dans le cadre 
de la permanence des soins en médecine ambulatoire, pris en application de l’article R. 6315-
3 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS Ile-de-France N°DOSMS-2014-324 du 
22 décembre 2014 fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Ile-de-France ; 

Vu l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence 
régionale de la santé et de l’autonomie relatif au cahier des charges régional en date du 
19 novembre 2015 ; 

Vu l’avis de l’Union Régionale des Professionnels de Santé représentant les médecins relatif 
au cahier des charges régional en date du 2 décembre 2015 ; 

Vu les avis favorables : 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de Paris relatif au cahier des charges régional en date du 
24 novembre 2015 ;  



 

   

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de Seine-et-Marne relatif au cahier des charges régional en date 
du 24 novembre 2015; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires des Yvelines relatif au cahier des charges régional en date du 
19 novembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de l’Essonne relatif au cahier des charges régional en date du 
19 novembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires des Hauts-de-Seine relatif au cahier des charges régional en date 
du 27 novembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires de Seine-Saint-Denis relatif au cahier des charges régional en date 
du 3 décembre 2015 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires du Val-de-Marne relatif au cahier des charges régional en date du 
27 novembre 2015 ; 

Vu l’avis du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et 
des transports sanitaires du Val-d’Oise relatif au cahier des charges régional en date du 
1er décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins de Paris relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date 
du 8 décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins d’Essonne relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date 
du 10 décembre 2015 ; 

Vu l’avis du conseil départemental de l’ordre des médecins des Hauts-de-Seine relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département, en 
date du 16 novembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins de Seine-Saint-Denis 
relatif aux conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce 
département en date du 10 décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins du Val-de-Marne relatif 
aux conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en 
date du 25 novembre 2015 ; 

Vu les avis réputés rendus en application de l’article R.6315-6, dernier alinéa :  

- du conseil départemental de l’ordre des médecins de Seine-et-Marne relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce 
département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins des Yvelines relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins du Val d’Oise relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département ; 



 

   

Vu l’avis favorable du préfet de département de Seine-et-Marne relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date du 
24 novembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du préfet de département des Hauts-de-Seine relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date du 
4 décembre 2015 ; 

Vu l’avis favorable du préfet de département de Seine-Saint-Denis relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour ce département en date du 
25 novembre 2015 ; 

Vu les avis réputés rendus en application de l’article R.6315-6, dernier alinéa :  

- du préfet de police de Paris relatif aux conditions d’organisation des territoires de 
permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département des Yvelines relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département d’Essonne relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département du Val de Marne relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département du Val d’Oise relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

 

Considérant que le cahier des charges de la permanence des soins ambulatoires est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique (article R 6315-1 et suivants) ;  

Considérant que l’organisation et les rémunérations inscrites dans ce cahier des charges sont 
conformes à l’arrêté du 20 avril 2011 à la rémunération des médecins participant à la 
permanence des soins ambulatoires ;  

Considérant que le dispositif de permanence des soins ambulatoires est une réponse médicale 
aux demandes de soins non programmés assurée en dehors des horaires d'ouverture des 
cabinets libéraux et des centres de santé, et qu’à ce titre, il doit être organisé, en fonction des 
besoins de la population évalués et de l'offre de soins existante ; 

 



 

   

ARRETE  
 

Article 1er : Le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires (PDSA) 
pour la région Ile-de-France est annexé au présent arrêté. 

Il est consultable en ligne sur le site internet de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
l’adresse suivante :  

http://sante-iledefrance.fr/PDSA/2016/PDSA-Cahier-des-charges-2016.pdf 
 

Il peut également être consulté en version papier dans les locaux :  
� du siège de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 35 rue de la Gare à Paris ; 
� de chaque délégation territoriale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France : 

- délégation territoriale de Paris, 35 rue de la Gare à Paris ; 
- délégation territoriale de Seine-et-Marne, 49/51 avenue Thiers à Melun ; 
- délégation territoriale des Yvelines, 143 boulevard de la Reine à Versailles ; 
- délégation territoriale de l’Essonne, 6/8 rue Prométhée à Evry ; 
- délégation territoriale des Hauts-de-Seine, 55 avenue des Champs Pierreux à 

Nanterre ; 
- délégation territoriale de Seine-Saint-Denis, 5/7 promenade Jean Rostand à 

Bobigny ; 
- délégation territoriale du Val-de-Marne, 25 chemin des Bassins à Créteil ; 
- délégation territoriale du Val-d’Oise, 2 avenue de la Palette à Cergy-Pontoise. 

 
Article 2 :  L’arrêté du directeur général de l’ARS Ile-de-France N°DOSMS-2014-324 du 
22 décembre 2014 fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Ile-de-France est abrogé.  

 
Article 3 : Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2016. 
 
Article 4 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
 
Article 5 : La Directrice de l’offre de soins et médico-sociale et les délégués territoriaux de 
l’agence régionale de santé Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Paris, préfecture de la région Ile-de-France ainsi qu’aux recueils des actes administratifs des 
préfectures des départements  de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise. 
 

Fait à Paris, le 17 décembre 2015 
 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 

Signé 
 
Christophe DEVYS  



Arrêté n° DOSMS-2015-215-328 du 17 décembre 2015 et son annexe fixant le cahier des
charges régional de la permanence des soins ambulatoires (PDSA) pour la région Ile-de-
France fixé par arrêté du DGARS.

Annexe de l'arrêté  n°  DOSMS-2015-215-328 du 17 décembre 2015 fixant  le  cahier  des
charges régional de la permanence de soins ambulatoires (PDSA) pour la région d'Ile-de-
France applicable au 1er janvier 2016.

Ce document est consultable sur le site internet de l'Agence régionale de santé d'Ile-de-
France / Portail d'Accompagnement des Professionnels de Santé (PAPS) :

http://sante-iledefrance.fr/PDSA/2016/PDSA-Cahier-des-charges-2016.pdf

Il est également consultable sur place au siège et dans les délégations territoriales de l'ARS-
IDF.

http://sante-iledefrance.fr/PDSA/2016/PDSA-Cahier-des-charges-2016.pdf


































































 

PREFECTURE DE L’ESSONNE

DIRECTION DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DES TITRES
BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES ACTIVITES REGLEMENTEES

EXTRAIT D’AVIS
N° 628D

 

Réunie  le  9  décembre 2015,  la  commission départementale  d’aménagement
commercial de l’Essonne a émis un avis favorable sur le projet de consultation pour avis de la
Ville d’Athis-Mons sur un permis de construire n° 091 027 15 10040 du 23 octobre 2015, sur
une demande d’autorisation  d’extension  de 4 236 m² de la surface de vente de l’ensemble
commercial Carrefour en vue de porter sa surface totale de vente de 14 669 m² à 18 905 m²,
situé 180 avenue François Mitterrand (RN7) à  ATHIS-MONS (91200), projet porté par la
SAS  IMMOBILIERE  CARREFOUR  et  la  SASU  CARMILA FRANCE,  qui  agissent  en
qualité de propriétaires co-indivisaires de l’ensemble commercial.  

Les surfaces de vente de l’ensemble commercial seront les suivantes : Hypermarché Carrefour
(12  690  m²)-  32  boutiques  (4  026  m²)-  une  moyenne  surface  secteur  non  alimentaire
(1 638 m²) – galerie marchande (120 m²) – centre auto (431 m²).
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